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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 3 octobre 1980, une moto piégée explose devant la synagogue de la rue Copernic à Paris, où de nombreux fidèles assistent à la célébration de la fête de Sim'hat Torah, faisant quatre morts et une quarantaine de blessés. Le 7 octobre suivant, les organisations juives de France mobilisent 200 000 personnes qui défileront de Nation à République, en signe de protestation. Trois des quatre personnes décédées n’étant pas juives, Raymond Barre, à l’époque Premier ministre du Giscard d’Estaing, croit devoir faire part, je cite, de son « indignation à l'égard de cet attentat odieux qui voulait frapper des Israélites (…) et qui a frappé des Français innocents (…) ». Une réaction pour le moins maladroite qui provoque un tollé dans les médias, et qui n’est sans doute pas étrangère à la défaite de Giscard face à Mitterrand huit mois plus tard. Dans une lettre à Jean Robin lors de la sortie du livre de ce dernier « La judéomanie » en août 2006, Barre pourfend, je cite, « le lobby juif de gauche » et la « judéomanie » qui, je cite toujours « nuit aux juifs, nuit à la République [et] suscite l’antisémitisme ». Dans un livre qu’il consacre à l’affaire, en 2008, le commissaire de police Jean‑Pierre Pochon décrit les pressions exercées par l’appareil socialiste, dès l’arrivée au pouvoir de Mitterrand, pour diriger l'enquête vers les milieux d'extrême droite au détriment de la piste proche‑orientale, alors même qu’en novembre 1980, une note de la police criminelle allemande impliquait clairement cinq personnes venues du Liban. A ce jour, les services français n’ont officiellement identifié aucun des auteurs de l'attentat… 
Grands sujets 
La Ligne Azur épinglée par le Conseil d’Etat 
Les Associations Familiales Catholiques (AFC) ont formé un recours devant le Conseil d’Etat contre le partenariat qui unit l’Education nationale et la Ligne Azur. Le rapporteur public abonde dans leur sens 

Dans une lettre aux recteurs du 3 janvier 2013, Vincent Peillon, à l’époque ministre de l’Education nationale appelait, je cite : à « Relayer avec la plus grande énergie la campagne de communication relative à la Ligne Azur, ligne d’écoute pour les jeunes en questionnement à l’égard de leur orientation ou de leur identité sexuelle ». Fin de citation. Ce site, promu par Sida‑Info‑Service, a rapidement fait polémique. Selon l’avocat des AFC, il renfermait, je cite : « Un contenu objectivement pornographique, quand il ne suggérait pas le détournement de la loi. » 

Le rapporteur public a dénoncé le 24 septembre certains aspects « pour le moins critiquables » de la Ligne Azur 
Cette association militante porte selon lui atteinte aux principes de neutralité de l’école et de liberté de conscience. Elle milite par exemple pour l’ouverture de la PMA aux paires de lesbiennes. Mais surtout, chose rare, le rapporteur a dénoncé une atteinte à la morale publique. La Ligne Azur présente en effet la pédophilie, l’insémination artisanale ou encore l’usage de la drogue, sans les condamner. Une brochure destinée aux enfants, élégamment appelée « Tomber la culotte », toujours disponible sur le site du Planning Familial, est également épinglée par le rapporteur public en ces termes : « Elle fait l’apologie du sadomasochisme, du libertinage, dans des termes que nous ne saurions reprendre dans cette enceinte… On peut s'interroger sur la légèreté du ministre qui a recommandé ce site auprès de jeunes de 11 ans. Comment ne pas comprendre que des parents ou des enfants puissent être choqués ? » Fin de citation. 

Le partenariat de l’Education nationale avec la Ligne Azur sera probablement condamné… 

Au Conseil d’Etat, ce n’est pas le rapporteur public qui prend la décision. Son rôle est de résumer la procédure antérieure et de proposer sa solution à un litige. Comme dans la grande majorité des cas, l’avis du rapporteur public est suivi par les juges, il y a de grandes chances pour que le partenariat avec la Ligne Azur soit condamné par le Conseil d’Etat, qui a mis l’affaire en délibéré. Reste à savoir si cela aura un impact. Il y a deux ans, le tribunal administratif avait annulé l’agrément obtenu par SOS Homophobie. Le ministre Peillon s’était alors contenté de changements mineurs dans le matériel pédagogique, puis avait redonné son agrément. Najat Vallaud‑Belkacem n’est pas du genre à se priver de ces facilités… 

Défense de la Famille : la rue défie le pouvoir socialiste ce dimanche 
Alors que le gouvernement affiche désormais clairement sa politique antifamiliale, les Français s’apprêtent une nouvelle fois à descendre massivement dans la rue pour la défense de la Famille 
Deux manifestations de grande ampleur sont prévues, l’une à Bordeaux, à 14 h, place des Quinconces, l’autre à Paris. Pour cette dernière, le rendez‑vous est fixé à 13 h, place Dauphine et l’arrivée se fera place du 18 juin, à Montparnasse. Les organisateurs attendent plus d’un million de défenseurs de la Famille, autant, sinon plus que lors des grandes manifestations de 2013 contre le prétendu « mariage pour tous ». 

Les annonces du gouvernement contre la famille, ces derniers mois, encourageront les Français à participer massivement à ces démonstrations de force 
Les différents bulletins de réinformation de notre Radio s’en sont fait l’écho cette semaine : le gouvernement vient encore d’aggraver le dispositif anti‑famille de la loi, notamment avec la présentation du Projet de loi de finances de la sécurité sociale pour 2015. Les décisions récentes des différentes Cours ne font qu’encourager les politiques destructrices de la famille. Ainsi, dans un avis rendu, public fin septembre, la Cour de cassation a ouvert la possibilité d'une adoption pour une paire de femmes après une PMA réalisée à l'étranger. Certains tribunaux avaient pourtant évoqué la notion de « fraude à la loi ». Selon la juriste Aude Mirkovic, par cette décision, le droit français valide, je cite : « La fabrication d'enfants adoptables ». De plus, La Cour européenne des Droits de l’homme a condamné la France en juin dernier pour la non‑reconnaissance d'enfants nés de mère porteuse à l'étranger. Le gouvernement, qui avait trois mois pour faire appel, a refusé de contester cette décision. 

Quelles sont les revendications des défenseurs de la famille ? 

Fidèles au slogan, « On ne lâche rien ! » les défenseurs de la famille réclament en premier lieu l’abrogation de la loi Taubira qui dénature le mariage. Ils demandent également l’arrêt des mesures légales et fiscales défavorables à la famille, notamment celles concernant la baisse du quotient familial de l’an dernier, sur le congé parental ou les aides à la naissance, cette année. De plus, les enfants étant le socle de la famille, le respect de l’identité des enfants est au cœur de leurs revendications. Ainsi, la Manif pour tous demande la fin de la théorie de genre dans les écoles publiques. Enfin, fervents défenseurs de la vie humaine, la non‑marchandisation des êtres humains est l’un des messages‑clé de la manifestation. Ils demandent l’abolition universelle de la GPA ainsi que la fin de la tolérance vis‑à‑vis de la PMA. Plusieurs élus ont déjà annoncé leur participation à la manifestation, tels que Marion Maréchal Le Pen. Les organisateurs ont cependant précisé que, s’ils étaient les bienvenus dans le cortège, aucun politique ne prendrait la parole au cours de la manifestation. 
Brèves françaises 
Premier meeting de Génération identitaire à Paris 
Ce samedi 4 octobre, Génération identitaire, la branche jeune du mouvement des Identitaires organise à Paris son premier meeting sur le thème : « Nous sommes la première ligne ». Première ligne face à l’immigration‑islamisation de notre pays, avec l’occupation du chantier de la mosquée de Poitiers en octobre 2012. Dans la lutte contre le pouvoir socialiste, avec le déploiement d’une banderole « Hollande démission » sur la façade du siège du PS, rue de Solférino. Pour la défense de la famille, en participant activement au mouvement social contre la « loi Taubira ». Face à la racaille, avec les tournées de sécurisation des « blousons jaunes » dans les transports en commun. Toute information à l’adresse contact@generation‑identitaire.com 
Autorisation des syndicats à l’armée : vers la fin de la « Grande muette » 
Nouvel abandon de souveraineté : la France qui jusqu’à présent interdisait aux militaires de se syndiquer, va se plier aux desiderata de la Cour européenne des Droits de l’homme qui vient de rendre deux arrêts la condamnant explicitement. Consolation : toute critique publique de l’institution restera néanmoins interdite aux militaires. 

Europe Ecologie Les Verts : les finances écolos peut‑être pas si propres que ça 
Après l’UMP, Europe Ecologie Les Verts ? C’est la question que se posent les amateurs de turpitudes en tout genre. L’Union des contribuables franciliens (UCF) vient en effet de révéler qu’en mai dernier, elle a déposé une plainte contre X pour détournement de fonds publics et financement illégal, contre EELV et son centre de formation, le Cédis, sis à Montreuil dans le 93. L’UFC met en cause l’achat en 2004 par le Cédis — dirigé à l’époque par le sénateur de l’Essonne Jean‑Vincent Placé — pour 75 000 € de parts de la société civile immobilière dans le cadre de l’acquisition d’« Un toit pour les verts », le siège social du parti à Paris. Le Cédis étant financé par les impôts locaux des Montreuillois, l’UFC considère, je cite : « Qu’il y a nécessairement financement du parti et détournement de bien public ». Autre point soulevé par la plainte : les 20 000 € versés par le Cédis à EELV pour la location d’une salle à l’université d’été du parti à Toulon en 2004. Des élus auraient émargé les feuilles de présence, alors qu’ils ne s’y sont pas rendus. 

Ecotaxe : vent de révolte chez les patrons du secteur routier 
Les entreprises du secteur routier ne sont plus en capacité de supporter toute fiscalité supplémentaire. C’est ce qu’ont déclaré les principales organisations syndicales patronales de transporteurs, qui viennent de rompre les négociations avec le secrétaire d'Etat aux transports et promettent pour les semaines à venir des actions de grande ampleur sur les routes de France, contre l'Ecotaxe. 
Brèves internationales 
La Russie claque la porte d'un programme d'échange scolaire avec les Etats‑Unis 
Les lycéens russes avaient l'opportunité de participer à un programme d'échanges avec les Etats‑Unis, leur offrant une immersion totale. C’est désormais du passé puisque la Russie vient de mettre fin à ces accords d'échanges scolaires. En cause, le séjour d'un jeune Russe au sein d'une paire homosexuelle américaine. « Un enfant, qui a une mère en Russie, a été illégalement placé sous la garde d'un couple gay », a indiqué le responsable des droits des enfants auprès du Kremlin, Pavel Astakhov. La loi russe ne reconnaît pas le « mariage » entre personnes de même sexe. Elle interdit les adoptions d'enfants vers des pays qui ont légalisé ce genre d'union ainsi que la promotion des relations homosexuelles. 

Ebola : après les Etats‑Unis, le virus débarque en France 
La police a découvert mercredi à Grenoble un migrant clandestin atteint du virus Ebola. Un périmètre de sécurité a été établi autour du jeune homme originaire de Guinée. Ce virus, à l'origine d'une pandémie en Afrique de l’ouest, commence ainsi d'apparaître sur d'autres continents. Le premier cas a été diagnostiqué le 26 septembre dernier aux Etats‑Unis, chez un homme venant du Libéria. Une infirmière française, volontaire de l'équipe médicale de Médecins sans frontières, contaminée par le virus Ebola et rapatriée en France le 19 septembre, également du Libéria, est actuellement soignée à l'hôpital militaire Bégin de Saint‑Mandé. Rappelons qu’il n’existe pour l’instant aucun vaccin homologué contre ce virus, mortel dans 90 % des cas. Deux vaccins sont actuellement à l’étude, l’un est développé par GlaxoSmithKline (connu sous le sigle GSK), une entreprise britannique, numéro 7 de l’industrie pharmaceutique mondiale. L’autre par la compagnie américaine NewLinkGenetics. Pour ces deux laboratoires, Ebola pourrait représenter un joli pactole de plusieurs milliards de dollars. 

Demain samedi 4 octobre votre kiosque de la réinformation de la semaine sur Radio Courtoisie. 
